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RAPPORT  DE  LA  COMMISSION  N°  6  A  L'ASSEMBLEE 


League  of  Nations 


ARMAMENTS 


REPORT  OF  COMMITTEE  N°  6  TO  THE  ASSEMBLY 


RAPPORT  DE  LA  SOUS-COMMISSION  A  DE  LA  COMMISSION  No  é 

(Armements). 


La  Sous-Commission  du  Désarmement  a  tenu  cinq  séances.  Elle  a  consulté  Sir  Cecil 
Hurst  sur  divers  points  juridiques  de  la  Convention  relative  au  trafic  des  armes;  elle  a 
entendu,  en  outre,  trois  représentants  de  la  Commission  Militaire  Permanente  établie  en 
vertu  de  l'article  9  du  Pacte. 

La  Sous-Commission  a  porté  son  attention  sur  les  points  suivants  : 

Convention  relative  au  trafic  des  armes. 

1.  La  Sous-Commission  a  été  frappée  par  la  grande  importance  de  cette  Convention  et 
par  l'avantage  qu'il  y  aurait  à  en  obtenir  la  ratification  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

2.  Conformément  au  paragraphe  suivant  de  l'article  8  du  Pacte  : 

«  Considérant  que  la  fabrication  privée  des  munitions  et  du  matériel  de  guerre 
soulève  de  graves  objections,  les  Membres  de  la  Société  chargent  le  Conseil  d'aviser 
aux  mesures  propres  à  en  éviter  les  fâcheux  effets,  en  tenant  compte  des  besoins  des 
Membres  de  la  Société  qui  ne  peuvent  pas  fabriquer  les  munitions  et  le  matériel  de 
guerre  nécessaires  à  leur  sûreté  », 

La  Sous-Commission  a  discuté  les  aspects  généraux  du  problème  et  a  invité  la  Com- 
mission Militaire  Permanente  à  donner  son  avis  sur  cette  question.  La  Sous-Commis- 
sion a  constaté  que  la  Commission  Militaire  ne  s'en  est  pas  encore  occupée,  bien  qu'elle 
ait  préparé,  pour  distribution  entre  les  Membres  de  la  Société,  des  questionnaires  à  l'aide 
desquels  pourraient  être  obtenues  des  informations  statistiques  préliminaires  qui  permet- 
traient une  décision. 

La  Sous-Commission  considère  que  la  question  posée  dans  l'article  8  du  Pacte  est  une 
de  celles  qui  méritent  une  enquête  sérieuse  et  elle  estime  que,  en  raison  des  stocks  considé- 
rables de  matériel  de  guerre  accumulés  actuellement  dans  les  pays  belligérants,  plus  tôt 
l'enquête  sera  ouverte,  mieux  cela  vaudra. 

En  conséquence,  la  Sous-Commission  propose  que  le  Conseil  demande  aux 
Commissions  compétentes  d'étudier  la  question  de  la  fabrication  privée  des  armes^  et 
de  présenter,  dans  le  plus  bref  délai,  son  rapport  sur  cette  question. 

3 .  Conformément  au  paragraphe  suivant  de  l'article  8  : 

«  Les  Membres  de  la  Société  s'engagent  à  échanger,  de  la  manière  la  plus 
franche  et  la  plus  complète,  tous  renseignements  relatifs  à  l'échelle  de  leurs  arme- 
ments, à  leurs  programmes  militaire  et  naval  et  à  la  condition  de  celles  de  leurs 
industries  susceptibles  d'être  utilisées  pour  la  guerre  », 

La  Sous-Commission  a  invité  la  Commission  Militaire  à  exposer  les  mesures  qui  ont 
déjà  été  prises  ou  envisagées  pour  mettre  en  pratique  cette  disposition  du  Pacte.  La  Sous- 


REPORT  OF  SUB-COMMITTEE  A  OF  COMMITTEE  No.  6 

(Armaments). 


The  Sub-Committee  on  Disarmament  have  held  five  meetings  and  have  examined 
Sir  Cecil  Hurst  on  the  juridical  aspect  of  the  Arms  Traffic  Convention,  and  three  witnesses 
from  the  Military  Commission  established  under  Article  9  of  the  Covenant. 

The  Sub-Committee  addressed  their  attention  to  the  following  subjects  : 
Arms  Traffic  Convention. 

1.  The  Sub-Committee  were  impressed  by  the  great  importance  of  this  Convention, 
and  by  the  desirability  of  obtaining  ratification  of  the  Convention  with  as  little  delay  as 
possible. 

2.  The  Sub-Committee  having  regard  to  the  paragraph  in  Article  8  of  the  Covenant, 
which  runs  as  follows  : 

"  The  Members  ot  the  League  agree  that  the  manufacture  by  private  enterprise 
of  munitions  and  implements  of  war  is  open  to  grave  objections.  The  Council  shall 
advise  how  the  evil  effects  attendant  upon  such  manufacture  can  be  prevented,  due 
regard  being  had  to  the  necessities  of  those  Members  of  the  League  who  are  not 
able  to  manufacture  munitions  and  implements  of  war  necessary  to  their  saiety," 

discussed  the  general  aspects  of  the  problem  and  invited  the  Permanent  Military  Com- 
mission to  give  evidence  upon  it.  The  Sub-Committee  ascertained  that  the  subject  had 
not  yet  been  taken  in  hand  by  the  Military  Commission,  although  the  Commission  had 
prepared  tables  of  enquiry  for  circulation  among  the  Members  of  the  League,  which 
provide  some  of  the  preliminary  statistical  information  upon  which  a  decision  might 
be  based.  The  Sub-Committee  consider  that  the  question  indicated  in  Article  8  of  the 
Covenant  is  one  which  certainly  deserves  serious  enquiry,  and  hold  that  the  sooner 
this  enquiry  is  undertaken  the  better,  in  view  of  the  large  stocks  of  war  material  now 
accumulated  in  the  belligerent  countries.  Accordingly,  the  Sub-Committee  recommend 
that  the  Council  should  ask  the  competent  Commissions  to  consider  the  question  of  the 
private  manufacture  of  armaments  and  to  report  on  it  with  as  little  delay  as  possible. 


3.  The  Sub-Committee  taking  account  of  the  paragraph  in  Article  8  of  the  Cove- 
nant which  runs  as  follows  : — 

"  The  Members  of  the  League  undertake  to  interchange  full  and  frank  infor- 
mation as''to  the  scale  of  their  armaments,  their  military,  naval  and  air  programmes, 
and  the  condition  of  such  ot  their  industries  as  are  adaptable  to  warlike  purposes," 

invited  the  Military  Commission  to  give  evidence^upon  the  steps  which  had  already  been 
taken,  or  which  were  in  contemplation,  to  give  effect  to  this  provision.  The  Sub-Com- 
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Commission  a  constaté  que  le  Conseil  a  déjà  demandé  à  la  Connnission  Militaire 
d'étudier  les  moyens  d'obtenir  des  renseignements  d'ordre  militaire,  qu'un  questionnaire 
a  été  préparé,  et  qu'il  sera  probablement  soumis  au  Conseil  avant  la  fin  de  la  session 
de  l'Assemblée.  La  Sous-Commission  attache  une  grande  importance  à  l'exécution  de 
cette  disposition  du  Pacte,  et  espère  fermement  que  le  Conseil,  au  reçu  du  rapport  de  la 
Commission,  le  communiquera  sans  délai  aux  Membres  de  la  Société.  La  Sous- 
Connnission  est  également  d'avis  que,  si  le  questionnaire  peur  être  soumis  à  l'étude  de 
la  Commission  avant  la  clôture  de  ses  travaux,  la  Commission  sera  probablement 
heureuse  d'en  prendre  connaissance. 

La  Sous-Commission  est  convaincue  que  la  Conmiission  Militaire,  d'accord  avec  le 
Secrétariat,  prendra  toutes  les  dispositions  nécessaires  à  l'échange  et  à  la  publication  des 
renseignements  qu'elle  recevra  en  réponse  au  questionnaire  distribuéau  nom  du  Conseil. 

La  Sous-Commission,  ayant  été  saisie  par  quelques-uns  de  ses  Membres  du  droit  de 
vérification  comme  corollaire  et  conséquence  de  cet  échange  franc  et  complet  d'informa- 
tions, émet  le  vœu  que  le  Conseil  veuille  bien  mettre  à  l'étude  la  forme  que  pourrait 
prendre  éventuellement  le  mécanisme  de  cette  vérification,  le  jour  où  le  principe  en  serait 
admis  sous  forme  d'un  amendement  au  Pacte. 

4.  Lu  Sous-Commission  a  examiné  la  question  de  savoir  s'il  est  désirable  que  le  Conseil 
invite  la  Commission  Militaire  à  entreprendre  la  tâche  de  reviser  les  lois  de  la  guerre. 

La  Sous-Commission  constate  que  la  cuestion  de  l'emploi  des  gaz  comme  arme  de 
guerre  a  déjà  été  renvoyée  à  la  Commission  Militaire,  qui  a  fait  un  rapport  à  ce  sujet. 
Bien  que  la  Sous-Commission  soit  d'avis  que  la  définition  de  ce  qui  est  légitime  dans  la 
guerre  et  de  ce  qui  ne  l'est  pas,  d'une  part,  et  la  tentative  de  limiter  l'emploi  d'armes 
barbares,  d'autre  part,  soient  de  la  plus  haute  importance,  elle  est  portée  à  croire  que 
la  tâche  la  plus  urgente  de  la  Commission  Militaire  consiste  à  préparer  la  réduction 
des  anuements  :  cette  tâche  est  si  complexe  et  si  formidable,  que  la  Commission  ne 
devrait  pas  être  chargée,  pour  le  moment,  de  s'occuper  des  autres  questions  indiquées 
ci-dessus.  D'ailleurs  elles  soulèvent  des  problèmes  qui  ne  sont  pas  d'ordre  exclusivement 
militaire. 

5.  La  Sous-Conmiission  a  étudié  avec  soin  la  composition  de  la  Commission 
Militaire  Permanente  et  ses  méthodes  de  travail.  Elle  se  rend  compte  que  la  Commission 
Militaire  Permanente  est  en  premier  lieu  un  corps  de  conseillers  techniques  chargés  de 
renseigner  le  Conseil  et  en  second  lieu  un  corps  d'experts  militaires  responsables  vis-à-vis 
de  leurs  Gouvernements  respectifs.  L'objet  principal  de  la  Commission  Militaire  est  de 
mettre  le  Conseil  en  rapport  immédiat  avec  l'opinion  militaire  compétente  des  Etats 
représentés  dans  cette  Coiumission.  La  Sous-Commission  estime  aussi  que  le  Conseil  a 
droit  aux  avis  des  meilleurs  techniciens  en  ce  qui  concerne  l'exécution  de  l'article  8, 
et  que  la  responsabilité  des  diff^érents  Membres  de  la  Coiumission  Militaire  vis-à-vis  de 
leurs  Gouvernements  donne  aux  avis  techniques  de  la  Commission  une  valeur  parti- 
culière. D'autre  part,  la  Sous-Commission  est  d'avis  : 

i"  Qu'il  pourra  de  temps  à  autre  se  présenter  des  questions  sur  lesquelles  le 
Conseil  voudra  avec  raison  compléter  l'avis  technique  de  sa  Commission  Militaire 
Penuanente  par  des  renseignements  techniques  d'une  autre  espèce,  notamment 
en  matière  politique,  économique  et  sociale.  La  Sous-Coiumission  est  d'avis  que  le 
Conseil  pourrait  se  servir  de  la  Section  Economique  du  Secrétariat  et  qu'il 
pourrait  nommer  des  Commissions  civiles  particulières  ad  hoc  pour  exaiiiiner  d'un 
point  de  vue  économique,  social  ou  politique,  les  problèmes  liés  à  la  question  du 
désarmement  qu'il  paraît  opportun  de  leur  soumettre  de  temps  à  autre. 

2°  Qu'il  pourra  se  présenter  certains  cas  particuliers  dans  lesquels  le  Conseil 
sera  prêt  à  renvoyer  une  question  à  la  Commission  Militaire  en  sa  qualité  de  corps 
d'experts,  sans  que  ceux-ci,  pour  y  répondre,  aient  à  en  référer  à  leurs  Gouverne- 
tnents  respectifs. 
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mittee  ascertained  that  the  Mihtary  Coiiiniission  have  already  been  asked  by  the  Council 
to  consider  plans  for  obtaining  military  information  ;  that  a  questionnaire  has  already 
been  prepared  and  that  it  will  probably  be  submitted  to  the  Council  before  the  Assembly 
rises.  The  Sub-Committee  attach  importance  to  the  execution  of  this  provision  ot  the 
Covenant  ;  and  trust  that  the  Council,  upon  receipt  of  the  Report  of  the  Commission, 
will  communicate  it  without  delay  to  the  Members  of  the  League.  The  Sub-Committee 
are  also  of  opinion  that  if  the  questionnaire  were  available  for  consideration  by  the  Com- 
mission of  ihe  Assembly  before  it  has  terminated  its  labours,  the  Commission  will  pro- 
bably be  glad  to  take  note  of  it. 

The  Sub-Committee  have  no  doubt  that  the  Military  Commission  will,  in  conjunc- 
tion with  the  Secretariat,  make  all  the  necessary  arrangements  tor  the  interchange  and 
publication  ot  the  intormation  received  in  response  to  the  questionnaire  issued  under  the 
authority  of  the  Council. 

Some  Members  of  the  Sub-Committee  having  drawn  attention  to  the  right  of  veri- 
fication as  a  corollary  to  and  a  consequence  of  a  frank  and  complete  exchange  of  infor- 
mation, the  Sub-Committee  express  the  hope  that  the  Council  will  take  into  considera- 
tion the  machinery  to  be  adopted  when  the  principle  of  verification  has  been  established 
by  an  amendment  to  the  Covenant. 

4.  The  Sub-Committee  took  into  consideration  the  question  as  to  whether  it  was 
desirable  for  the  Council  to  invite  the  Military  Commission  to  undertake  the  duty  of 
reviewing  or  revising  the  laws  of  war.  The  Sub-Committee  noted  that  the  question  of  gas 
warfare  had  already  been  referred  to  the  Military  Commission,  and  that  the  Commission 
had  reported  upon  it.  While  the  Sub-Committee  are  of  opinion  that  the  question  of  defin- 
ing the  sphere  of  legitimate  wartare  and  of  attempting  to  limit  the  use  of  barbarous 
weapons  is  of  great  importancCj  it  is  inclined  to  hold  that  the  more  immediate  task  ot 
the  Military  Commission  is  to  prepare  the  way  for  the  reduction  of  armaments,  and  that 
this  task  is  so  formidable  and  complex  that  the  Commission  should  not  at  present  be 
invited  to  deal  with  the  revision  of  the  laws  of  war,  a  matter  which  involves  other 
than  strictly  military  problems. 


5.  The  Sub-Committee  investigated  with  some  care  the  composition  of  the  Per- 
manent Military  Commission  and  its  methods  of  work.  They  realise  that  the  Permanent 
Military  Commission  is  firstly  a  body  of  technical  advisers  to  the  Council,  and 
secondly,  a  body  of  military  experts  responsible  to  their  respective  Governments.  The 
governing  idea  of  the  Military  Commission  is  that  through  its  agency  the  Council  may 
be  placed  in  immediate  contact  with  responsible  military  opinion  in  the  States  represented 
on  this  body.  The  Sub-Committee,  also,  agree  with  the  view  that  the  Council  is  entitled 
to  the  best  technical  advice  in  respect  of  the  execution  of  Article  8,  and,  finally,  that 
the  responsibility  of  the  several  members  of  the  Military  Commission  to  their  respective 
Governments  imparts  a  special  weight  to  their  counsels. 

On  the  other  hand,  the  Sub-Committee  were  of  the  opinion  i.  that  questions 
would  from  time  to  time  arise  upon  which  the  Council  would  rightly  and  properly 
desire  to  supplement  the  technical  military  advice  of  its  Permanent  Military  Commission 
by  expert  intormation  ot  another  kind,  e.g.,  in  the  sphere  of  politics,  economics  or 
social  science.  The  Sub-Committee  are  of  opinion  that  the  Council  might  make  use  of  the 
Economic  Section  of  the  Secretariat,  and  that  it  might  appoint  special  civilian  committees 
ad  hoc  to  examine  from  an  economic,  social  or  political  standpoint  such  problems  con- 
nected with  disarmament  as  might  from  time  to  time  be  convenient  to  submit  to  it.  And, 
2.  that  special  occasions  might  arise  upon  which  the  Council  might  be  disposed 
to  refer  a  matter  to  the  Military  Commission  in  their  capacity  as  a  body  of  military 
experts  without  reference  to  their  respective  Governments. 
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6.  Enfin,  la  Sous-Commission  désire  exprimer,  de  la  manière  la  plus  solennelle 
possible,  sa  croyance  en  la  nécessité  vitale  de  réduire  le  fardeau  mondial  des  arme- 
ments et  d'y  préparer  progressivement  les  esprits  par  une  campagne  d'éducation  popu- 
laire organisée  dans  les  difterents  pays,  membres  de  la  Société.  La  Sous-Commission  se 
rend  compte  qu'on  ne  saurait  espérer  immédiatement  la  réalisation  d'un  projet  complet 
de  désarmement  basé  sur  des  sentiments  sincères  de  confiance  et  de  sécurité  entre  les 
Nations.  Elle  n'ignore  pas  que  le  monde  est  encore  dans  une  situation  troublée,  que  la 
limitation  définitive  et  générale  des  armements  est  subordonnée,  d'abord  comme  condi- 
tion préalable  et  sous  la  responsabilité  des  Puissances  signataires  des  Traités  de  Paix, 
à  l'exécution  complète  de  la  réduction  des  armements  imposée  par  lesdits  Traités  à 
certaines  de  ces  Puissances  ;  puis  à  l'exercice  éventuel  du  droit  d'investigation  reconnu 
par  ces  Traités  au  Conseil  de  la  Société  des  Nations,  afin  de  maintenir  cette  réduction  ; 
enfin  à  la  collaboration  des  autres  grands  Etats  militaires  qui,  jusqu'ici,  sont  restés  en 
dehors  de  la  Société.  La  Sous-Commission  reconnaît  que  l'on  doit  procéder  par  étapes 
successives.  La  première  étape  serait  la  conclusion  d'un  accord  général  entre  tous  les 
Membres  de  la  Société  qui  s'engageraient  à  ne  pas  dépasser  l'échelle  actuelle  de  leurs 
armements,  sauf  sur  une  demande  de  la  Société  ou  en  des  circonstances  exception- 
nelles. Une  autre  étape  serait  franchie  si  tous  les  Etats  Membres  de  la  Ligue  s'accor- 
daient pour  réduire  simultanément  et  proportionnellement  l'échelle  de  leurs  armements 
ou  leur  budget  militaire  actuel.  La  troisième  étape  serait  l'acceptation  du  désarmement, 
terme  par  lequel  la  Sous-Commission  veut  parler  d'une  réduction  méthodique  et  géné- 
rale des  armements  sous  le  contrôle  de  la  Société,  jusqu'au  minimum  compatible  avec 
la  sécurité  nationale.  En  d'autres  termes,  la  Commission  fait  une  distinction  entre  la 
limitation  des  armements,  la  réduction  des  armements  et  le  désarmement  ;  elle  considère 
que  ce  sont  là  trois  étapes  successives  sur  la  route  à  parcourir. 

Bien  que  la  Sous-Commission  sache  que,  dans  le  bouleversement  actuel  du  monde, 
il  est  impossible  d'avancer  sur  cette  route  aussi  rapidement  que  le  voudraient  les  Membres 
de  la  Société,  elle  croit  cependant  que  beaucoup  de  mesures  utiles  pourraient  et  devraient 
être  prises  immédiatement  ;  ces  mesures  sont  indiquées  dans  la  troisième  résolution 
annexée  au  présent  rapport. 

La  Sous-Commission  pense,  en  outre,  qu'il  convient  de  tenter  d'intéresser  les  Puis- 
sances qui  ne  font  pas  actuellement  partie  de  la  Société  à  la  grande  tâche  de  préparer 
les  voies  au  désarmement. 

Tout  en  considérant  qu'un  arrêt  des  armements  est  une  décision  qui  pourrait  être 
prise  avec  une  facilité  relative,  elle  n'est  pas  en  mesure  de  faire  des  recommandations 
catégoriques  en  ce  qui  concerne  la  formule  à  adopter  pour  une  réduction  ultérieure  des 
armements.  Beaucoup  de  Membres  de  la  Sous-Commission  ont  exprimé  l'opinion  qu'un 
projet  de  réduction  propoi  lionnelle  et  simultanée  des  budgets  militaires  actuels  des  Etats 
Membres  de  la  Ligue,  avec  tous  les  tempéraments  nécessaires,  pourrait  constituer  la 
méthode  la  plus  simple  et  la  plus  pratique  de  réduction;  la  Commission  s'est  rendu 
compté  que  dans  une  période  de  prix  aussi  variables,  alors  que  de  grandes  Puissances 
militaires  sont  en  dehors  de  la  Société,  sinon  une  limitation,  au  moins  un  projet  rigide 
de  réduction  budgétaire  comporte  des  difficultés  qui,  si  elles  ne  sont  pas  insurmontables, 
n'en  sont  pas  moins  réelles. 

La  Sous-Commission  conclut  en  soumettant  à  la  Commission  les  résolutions  sui- 
vantes : 

PREMIÈRE  RÉSOLUTION 

I.  La  Commission  ayant  reçu  un  rapport  de  Sir  Cecil  Hurst,  dont  une  copie  est 
annexée  au  présent  rapport  (F.  20),  sur  la  Convention  relative  au  contrôle  du  trafic  des 
armes  et  des  munitions,  signée  à  Saint-Germain,  le  ro  septembre  1919,  par  les  Etats-Unis 
d'Amérique,  la  Belgique,  la  Bolivie,  l'Empiie  Britannique,  la  Chine,  Cuba,  l'Equateur,  la 
France,  la  Grèce,  le  Guatémala,  Haïti,  les  Iles  Fidji,  l'Italie,  le  Japon  et  par  d'autres  Puissances 
et  ayant  été  vivement  frappée  de  la  valeur  de  cette  Convention  comme  instrument  de  civi- 
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6.  Finally,  the  Sub-Committee  desire  in  the  most  solemn  way  possible  to  register 
their  belief  in  the  vital  necessity  of  reducing  the  burden  of  armaments  in  the  world  ;  and 
of  influencing  public  opinion  to  this  end,  through  a  concentred  effort  of  popular  educa- 
tion in  the  various  countriesof  the  League.  The  Sub-Committee  are  aware  that  a  com- 
prehensive scheme  of  disarmament  based  on  a  thorough  feeling  of  trust  and  security 
as  between  Nation  and  Nation,  cannot  be  looked  for  at  once.  They  do  not  ignore  the 
fact  that  the  world  is  still  disturbed  and  that  a  complete  and  comprehensive  scheme  of  disar- 
mament depends  upon  the  following  conditions  :  first,  upon  the  complete  fulfilment,  under 
the  responsibility  of  the  Powers  signatory  to  the  Treaties  of  Peace,  of  the  reduction  of 
armaments  imposed  by  the  above-mentioned  Treaties  upon  certain  of  these  Powers  ; 
secondly,  upon  the  exercise  of  the  right  of  investigation  accorded  by  those  Treaties 
to  the  Council  of  the  League  of  Nations,  in  order  to  maintain  that  reduction  ;  and  lastly, 
upon  the  collaboration  of  the  other  great  military  Powers  which  have  hitherto  remained 
outside  the  League. 

The  Sub-Committee  are  aware  that  progress  must  be  effected  in  successive  stages. 
The  first  stage  would  be  reached  it  a  general  agreement  could  be  framed  between  Mem- 
bers of  the  League  not  to  exceed  their  present  scale  of  armaments  save  at  the  request  ot 
the  League  or  in  circumstances  recognised  as  exceptional.  A  further  measure  of  progress 
would  be  realised  if  a  general  agreement  were  reached  for  a  proportionate  and  simul- 
taneous reduction  either  in  the  scale  of  anuaments  or  in  the  existing  military  budgets  oi 
the  Members  of  the  League.  The  third  stage  would  be  the  acceptance  of  disarmament, 
by  which  term  the  Sub-Committee  understand  a  scientific  and  comprehensive  reduction 
of  armaments  under  the  supervision  of  the  League  to  the  lowest  figure  compatible  with 
national  security.  In  other  words,  the  Sub-Committee  draw  a  distinction  between  li'ni- 
t.ition  of  armaments,  reduction  of  armaments,  and  disarmament,  and  regard  these  as 
three  successive  stages  in  the  journey  which  has  to  be  accomplished. 

Though  the  Sub-Committee  are  aware  that  in  the  present  disturbed  state  of  the 
world  progress  along  this  road  cannot  be  as  fast  as  the  Members  of  the  League  would 
desire,  they  are  nevertheless  of  opinion  that  many  useful  steps  in  the  right  direction  can 
and  should  be  taken  at  once,  and  these  are  indicated  in  the  third  resolution  attached  to 
the  Report. 

The  Sub-Committee  are  also  of  opinion  that  an  effort  should  be  made  to  enlist  the 
interest  of  Powers  at  present  standing  outside  the  League  in  the  great  task  of  preparing 
the  way  for  disarmament. 

While  the  Sub-Committee  feel  that  a  limitation  of  armaments  is  an  object  which 
might  be  achieved  with  comparative  ease,  they  are  not  prepared  to  make  positive  recommen- 
dations with  respect  to  the  formula  which  should  govern  the  subsequent  process  of  reduc- 
tion. While  many  members  of  the  Sub-Committee  expressed  the  view  that  a  scheme  of 
proportionate  and  simultaneous  reduction  in  the  existing  military  budgets  of  the  Members 
of  the  League  might,  with  all  due  and  proper  qualifications,  be  found  to  provide  the 
simplest  and  most  practical  formula  for  reduction,  it  was  realised,  on  the  other  hand, 
that  in  a  period  of  unsettled  prices,  and  while  great  military  Powers  stand  outside  the 
orbit  of  the  League,  a  hard  and  fast  scheme  of  budgetary  reduction  is  encompassed  with 
difficulties  which  are  not  indeed  insuperable,  but  are  certainly  real.  The  Sub-Committee 
conclude  by  presenting  to  the  Committee  the  following  resolutions. 


RESOLUTION  I. 

I.  The  Committee  having  received  a  report  of  Sir  Cecil  Hurst  (a  copy  of  which  is 
appended,  F.  20)  on  the  Convention  for  the  Control  of  the  Trade  in  Arms  and  Ammuni- 
tion which  was  signed  at  Saint  Germain  on  September  lo^h,  1919,  by  the  United  States 
of  America,  Belgium,  Bolivia,  the  British  Empire,  China,  Cuba,  Equador,  France,  Greece, 
Guatemala,  Haiti,  Fiji,  Italy,  Japan  and  other  Powers,  and  being  greatly  ^impressed 
by  the  value  of  this  Convention  as  an  instrument  of  civilisation,  and  by  the  evils  which 
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lisation,  et  des  conséquences  néfastes  que  pourrait  entraîner  sa  non-observation,  exprime 
le  vœu  de  la  voir  ratifiée  au  plus  tôt  par  les  Puissances  signataires,  et  de  voir  constituer 
sans  retard  le  Bureau  International  de  Contrôle  prévu  par  la  Convention. 

2.  La  Commission  remarque  que  les  Gouvernements  des  Puissances  signataires  ont 
déclaré  dans  un  protocole  qu'il  était  contraire  à  l'intention  des  Hautes  Parties  contrac- 
tantes, et  à  l'esprit  de  cette  convention,  que  l'une  d'elles  adopte  avant  l'entrée  en  vigueur 
de  cette  convention  une  mesure  qui  aille  à  l'encontre  de  ses  stipulations. 

3.  La  Commission,  cependant,  remarque  qu'il  n'a  pas  été  possible  aux  Puissances 
de  donner  plein  effet  à  leur  Accord  et  que,  jusqti'ici,  la  Convention  de  Saint-Germain  n'a 
eu  d'effet  que  sur  le  trafic  des  armes  dans  certaines  régions  désignées  par  la  Convention. 

En  conséquence,  la  Commission  prie  instamment  l'Assemblée  de  déclarer  qu'elle  est 
intimement  convaincue  du  grand  avantage  que  présenterait  pour  l.i  civilisation  un  sévère 
contrôle  du  commerce  des  armes  et  d'inviter  le  Conseil  à  presser  les  Gouvernements  de 
ratifier  sans  retard  cette  Convention. 


DEUXIÈME  RÉSOLUTION 

Considérant  que  le  Pacte  dénonce  formellement  les  fâcheux  effets  de  la  fabrication 
privée  des  munitions  et  du  matériel  de  guerre,  la  Commission  propose  à  l'Assemblée  de 
prier  le  Conseil  de  mettre  immédiatement  à  l'étude  ce  grave  problème  au  sein  des  Com- 
missions visées  par  la  résolution  suivante  ainsi  que  la  question  de  savoir  si  le  Bureau 
Liternational  de  Contrôle  îpour  le  trafic  des  armes,  quand  il  sera  constitué,  ne  pourrait 
servir  également  à  remédier  aux  inconvénients  de  [la.  fabrication  privée  des  armes  que 
signaleMe  Pacte,  i  ■ 


TROISIÈME  RÉSOLUTION 

La  Commission,  convaincue  que  le  maintien  de  la  Paix  exige  la  réduction  des  arme- 
ments, conforméinent  aux  principes  énoncés  à  l'article  8  du  Pacte  et  dans  le  préambule 
de  la  partie  V  des  Traités  de  Paix  de  Versailles,  Saint-Germain  et  Neuilly,  qui  prévoit  le 
désarmement  de  certaines  Puissances  signataires  «  en  vue  de  rendre  possible  la  préparation 
d'une  limitation  générale  des  armements  de  toutes  les  nations  ». 

D'une  part,  s'associant  à  la  déclaration  du  Conseil  Suprême  du  8  mars  dernier  : 

«  Qu'afin  d'atténuer  les  difficultés  économiques  de  l'Europe,  il  est  désirable  de 
remettre  partout  les  armées  sur  le  pied  de  paix,  de  limiter  les  armements  au  minimum 
compatible  avec  la  sécurité  nationale  et  d'inviter  la  Société  des  Nations  à  examiner  le  plus 
tôt  possible  des  propositions  à  cet  effet  »  ; 

Et  au  vœu  de  la  Conférence  Financière  de  Bruxelles  : 

«  Que  le  Conseil  de  la  Société  des  Nations  confère  au  plus  tôt  avec  les  différents 
Gouvernements  intéressés  en  vue  d'obtenir  leur  agrément  à  une  réduction  générale  de 
la  charge  écrasante  que  les  armements,  dans  leur  état  actuel,  font  peser,  sur  les  popu- 
lations appauvries  du  Monde,  engloutissant  leurs  ressources  et  compromettant  leur  res- 
tauration, après  les  ravages  de  la  guerre  »; 

N'ignorant  pas,  d'autre  part,  que  la  limitation  définitive  et  générale  des  armements 
est  subordonnée  d'abord,  comme  condition  préalable  et  sous  la  responsabilité  des  Puis- 
sances signataires  des  Traités  de  Paix,  à  l'exécution  complète  de  la  réduction  des  armements 
imposée  par  les  dits  Traités  à  certaines  de  ces  Puissances,  puis  à  l'exercice  éventuel  du 
droit  d'investigation  reconnu  par  les  traités  au  Conseil  de  la  Société  des  Nations,  afin  de 
maintenir  cette  réduction,  enfin  à  la  collaboration  des  autres  grands  Etats  militaires 
qui,  jusqu'ici,  sont  restés  en  dehors  de  la  Société,  mais  désirant  que  les  premières  mesures 
tendant  au  désarmement  soient  prises  sans  retard,  propose  au  Conseil  : 


5 


would  ensue  from  its  non-observance,  are  anxious  that  lire  signatory  Powers  should 
proceed  without  delay  to  ratification  and  to  the  establishment  of  the  International  Office 
of  Control  contemplated  by  the  Convention. 

2.  The  Committee  note  that  the  signatory  Governments  declared  in  a  Protocol 
that  it  was  contrary  to  the  intention  of  the  high  contracting  parties  and  to  the  spirit  oi 
this  Convention,  that,  pending  the  coming  into  force  ot  the  Convention,  a  contracting 
party  should  adopt  any  measure  which  is  contrary  to  its  provisions. 

3.  The  Committee  note,  hov^^ever,  that  it  has  not  been  possible  for  the  Powers  to 
give  full  effect  to  their  Protocol,  and  that  up  to  the  present  time  the  Convention  of  Saint 
Germain  has  had  no  effect  save  upon  the  traffic  in  arms  to  the  certain  special  areas 
specified  in  the  Convention. 

The  Committee  would  therefore  urge  that  the  Assembly  should  declare  its  high 
sense  of  the  gain  to  civilisation  which  would  ensue  from  a  strict  control  of  this  traffic, 
and  should  invite  the  Council  to  urge  upon  all  Goveininents  without  delay  [sicj  speedy 
ratification  of,  or  adhesion  to,  the  Convention. 

RESOLUTION  II. 

Whereas  the  Covenant  formally  denounces  the  evil  effects  of  the  private  manufacture 
of  munitions  and  of  war  material, 

The  Committee  suggest  that  the  Assembly  should  request  the  Council  to  invite  the 
Commissions  referred  to  m  the  following  resolution  to  investigate  without  delay  this 
serious  problem.  They  also  suggest  that  attention  be  given  to  the  question  as  to  whether 
the  International  Office  of  Control  for  the  Traffic  in  Arms  when  erected  could  not  also 
be  utilised  to  that  to  obviate  the  evils  arising  from  the  private  manuf;icture  of  Arms  to 
which  reference  is  made  in  the  Covenant. 

RESOLUTION  III. 

The  Conuirittee,  being  convinced  that  the  maintenance  of  peace  demands  the 
reduction  of  armaments,  in  accordance  with  the  principles  set  forth  in  Article  8  of  the 
Covenant  and  in  the  preamble  of  Part  V  of  the  Treaties  of  Peace  of  Versailles,  Saint- 
Germain  and  Neuilly,  which  declare  that  the  disarmament  of  certain  Powers  signatory 
to  those  Treaties  be  provided  for  "  in  order  to  render  possible  the  initiation  of  a  general 
limitation  of  the  armaments  of  all  nations"  and  associating  itself  with  the  pronouncement 
of  the  Supreme  Council  on  March  8th  last  that  "in  order  to  diminish  the  economic 
difficulties  of  Europe,  armies  should  everywhere  be  reduced  to  a  peace  footing,  that 
armaments  should  be  limited  to  the  lowest  possible  figure  compatible  with  national 
security,  and  that  the  League  of  Nations  be  invited  to  examine  proposals  to  that  end 
witiiout  delay,  "  and  with  the  Resolution  of  the  International  Financial  Conference  at 
Brussels  "  recommending  most  earnestly  to  the  Council  of  the  League  of  Nations  the 
desirability  of  conferring  at  once  and  agreeing  with  the  several  Governments  concerned 
with  a  view  to  securing  a  general  reduction  of  the  crushing  burdens  which,  on  their 
existing  scale,  armaments  still  impose  on  the  impoverished  peoples  of  the  world, 
sapping  their  resources  and  imperilling  their  recovery  from  the  ravages  of  war"  realise 
on  the  other  hand  that  a  complete  and  comprehensive  scheme  of  disarmament  depends 
upon  the  following  conditions  :  first,  under  the  responsibility  of  the  Powers  signatory  to 
the  Treaties  of  Peace,  upon  the  complete  fulfilment  of  the  reduction  of  armaments 
imposed  by  the  above-mentioned  Treaties  upon  certain  of  these  Powers;  secondly, 
upon  the  exercise,  as  occasion  may  demand,  of  the  right  of  investigation  accorded  by 
these  Treaties  to  the  Council  01  the  Leas'ue  of  Nations,  in  order  to  maintain  this  reduc- 
tion  ;  and  lastly,  on  the  collaboration  of  the  other  great  military  Powers  which  have 
hitherto  remained  outside  the  League,  invite  the  Council  : 


é 


a)  D'inviter  la  Commission  permanente  Consultative  pour  les  questions  mili- 
taires, navales  et  aériennes  à  compléter  rapidement  ses  études  techniques  sur  l'état 
actuel  des  armements  ; 

bj  De  charger,  à  titre  temporaire,  une  Commission  composée  de  personnalités 
possédant  la  compétence  voulue  en  matière  politique,  sociale  et  économique,  de 
préparer,  pour  soumission  au  Conseil  dans  un  avenir  jn-ochain,  toutes  études 
et  propositions  sur  la  question  de  la  réduction  des  armements,  prévue  à  l'article  8 
du  Pacte  ; 

cj  De' créer  au  Secrétariat  Général  un  service  chargé  de  la  documentation  sur 
ces  matières  et  en  même  temps  destiné  à  servir  d'intermédiaire  pour  l'échange  des 
renseignements  prévus  par  le  Pacte,  et  à  leur  assurer  la  plus  large  publicité  ; 

dj  De  faire  étudier  le  mécanisme  en  vertu  duquel  pourraient  être  vérifiées  les 
informations  militaires  dont  l'échange  est  prévu  à  l'article  8  du  Pacte,  le  jour  où  le 
principe  de  cette  vérification  mutuelle  entre  Membres  de  la  Société  pourrait  être 
consacré  grâce  à  un  amendement  au  Pacte. 

ej  En  attendant  le  plein  eft'et  des  mesures  concernant  la  réduction  des  arme- 
ments prévue  à  l'article  8  du  Pacte,  la  Commission  invite  l'Assemblée  à  prier  le 
Conseil  de  soumettre  à  l'examen  des  Gouvernements  la  proposition  d'accepter 
l'engagement  de  ne  pas  dépasser,  pendant  les  deux  années  fiscales  qui  suivront  le 
prochain  exercice,  le  chifire  global  des  dépenses  militaires,  navales  et  aériennes 
prévues  pour  cet  exercice. 

Sous  réserve  qu'il  sera  tenu  compte  : 

1.  de  toute  contribution  d'effectifs,  de  matériel  de  guerre,  d'argent,  recom- 
mandée par  la  Société  des  Nations  pour  l'exécution  des  obligations  prévues  à 
l'article  lé  du  Pacte  ou  dans  les  Traités  enregistrés  par  la  Société  ; 

2.  de  toute  situation  exceptionnelle  qui  sera  signalée  au  Conseil  de  la  Société 
des  Nations,  conformément  à  l'esprit  des  paragraphes  2  et  6  de  l'article  8  du  Pacte. 


é 


(aj  To  request  the  Permanent  Advisory  Commission  for  Military,  Naval  and 
Air  Questions  rapidly  to  complete  its  technical  examination  into  the  present  condi- 
tion of  armaments  ; 

(bj  To  instruct  a  temporary  Commission,  composed  of  persons  possessing  the 
requisite  competence  in  matters  ot  a  political,  social  and  economic  nature,  to  pre- 
pare for  submission  to  the  Council  in  the  near  future  reports  and  proposals  for  the 
reduction  ot  armaments  as  provided  for  by  Article  8  of  the  Covenant  ; 

(c)  To  form  within  the  Secretariat  a  section  to  serve  as  a  centre  of  information 
for  the  Commission  in  question  and  also  as  a  channel  for  the  publication  and 
exchange  of  the  information  referred  to  in  the  Covenant. 

(dj  To  consider  the  mechanism  by  means  of  which  the  military  information 
to  be  exchanged  under  the  provisions  of  Article  8  of  the  Covenant  can  be  verified 
in  the  event  of  the  principle  ot  mutual  verification  by  Members  of  the  League  being 
confirmed  by  an  amendment  of  the  Covenant. 

(e^  Pending  the  full  execution  of  the  measures  for  the  reduction  of  armaments 
recommended  by  Article  8  of  the  Convenant,  the  Committee  request  the  Council 
to  submit  for  the  consideration  of  the  Members  of  the  League  the  acceptance  of  an 
undertaking  not  to  exceed  for  the  first  two  financial  years  following  the  next  finan- 
cial year,  the  sum  total  of  expenditure  on  the  military,  naval  and  air  services  provi- 
ded for  in  the  latter  budget,  subject  however  to  account  being  taken  of  the  following 
reservations  : 

1.  any  contributions  of  troops,  war  material  and  money  recommended  by  the 
League  ot  Nations,  with  a  view  to  the  fulfilment  of  obligations  imposed  by 
Article  i6  of  the  Covenant  or  by  Treatries  registered  by  the  League. 

2.  Exceptional  conditions  notified  as  such  to  the  Council  of  the  League 
of  Nations  in  accordance  with  the  spirit  of  paragraphs  2  and  6  of  Article  8  of  the 
Covenant. 


ANNEXE.        F.  20. 


RAPPORT  SUR  LA  CONVENTION  RELATIVE  AU  COMMERCE  DES  ARMES 


I.  Des  nrmes  de  précision  aux  iiinins  des  habitants  des  pays  les  moins  civilisés 
du  monde  peuvent  constituer  un  grand  danger  pour  la  paix,  l'ordre  et  la  sécurité  de 
ces  pays  ;  et  à  moins  qu'un  contrôle  sévère  du  commerce  des  armes  à  feu  n'y  soit 
exercé,  la  question  du  gouvernement  de  ces  régions  s'en  trouvera  gravement  compliquée. 
Ce  fait,  évident  depuis  des  années,  est  reconnu  par  l'Acte  de  Bruxelles  (1890)  qui  a 
institué  un  contrôle  sévère  du  commerce  des  armes  dans  de  vastes  régions  du  continent 
africain. 

2.  Au  surplus,  l'expérience  de  tous  les  pays  civilisés,  au  cours  des  dernières  dizaines 
d'années,  a  montré  quel  usage  des  gens  tels  que  les  anarchistes  et  les  criminels  peuvent 
faire  des  explosifs,  des  pistolets  automatiques  et  d'armes  semblables,  armes  dont  d'im- 
menses quantités  sont  nécessairement  fabriquées  et  employées  en  temps  de  guerre. 


3.  A  la  fin  d'une  grande  guerre,  il  est  inévitable  que  les  Gouvernements  belligé- 
rants se  trouvent  en  possession  d'immenses  stocks  d'armes  et  de  munitions  de  toutes 
espèces.  A  moins  que  des  mesures  de  contrôle  ne  soient  prises,  ces  stocks  peuvent  être 
dissipés  dès  la  signature  de  la  paix  et  devenir,  pour  d'autres  Etats,  une  source  de  grands 
dangers.  C'est  pouiquoi  les  Gouvernements  alliés  ont  très  vite  décidé  qu'il  conviendrait 
de  s'entendre  pour  adopter  une  même  ligne  de  conduite  en  ce  qui  concerne  l'usage  à 
faire  de  ces  stocks  et  le  contrôle  des  armes  et  des  munitions. 

4.  La  Convention  signée  à  Saint-Germain-en-Laye  le  ro  septembre  1919,  et  relative 
au  contrôle  du  commerce  d'armes  et  de  munitions,  résume  les  conclusions  d'une  Com- 
mission spéciale  nommée  par  les  Gouvernements  alliés  pour  étudier  cette  question  au 
cours  de  la  Conféience  de  la  Paix  à  Paris. 

Cette  Convention  prévoit  deux  sortes  de  remèdes  aux  difficultés  mentionnées  dans 
les  premiers  paragraphes  du  présent  rapport  : 

1°  Certaines  de  ces  dispositions  prévoient  le  contrôle  des  exportations  d'armes 
et  de  munitions  hors  du  territoire  des  parties  contractantes. 

2°  Elle  définit  les  zones  à  l'intérieur  desquelles  le  commerce  des  armes  cons- 
titue un  danger  particulier,  et  elle  institue  un  contrôle  très  sévère  sur  les  impor- 
tations d'armes  dans  les  dites  zones. 

5 .  Aux  termes  de  cetteConvention,  les  exportations  d'armes  de  guerre  classées  sous  les 
rubriques  suivantes  :  artillerie  de  toutes  espèces,  appareils  destinés  à  lancer  des  projectiles  de 
toute  nature  qu'ils  soient  explosifs  ou  chargés  de  gaz  délétères  :  lance-flammes,  bombes, 
grenades,  mitrailleuses,  toutes  espèces  d'armes  rayées  de  petit  calibre  et  se  chargeant  par  la 
culasse,  et  l'exportation  des  munitions  destinées  à  ces  armes  doivent  être  absolument  pro- 
hibées avec  cette  seule  exception  :  des  licences  pourront  être  accordées  en  ce  qui  concerne 


ANNEX.         F.  20. 


REPORT  ON  THE  ARMS  TRAFFIC  CONVENTION. 


1.  Arms  of  precision  in  the  hands  of  individuals  in  the  less  civilised  areas  of  the 
world  may  constitute  a  great  danger  to  the  peace,  order  and  security  of  those  areas,  and 
unless  a  rigid  control  over  the  traffic  in  firearms  can  be  maintained  the  task  of  governing 
those  areas  is  gravely  complicated.  This  fact  has  been  recognised  tor  many  years  past, 
and  tound  expression  in  the  Brussels  Act,  1890,  which  instituted  a  strict  control  of  the 
Arms  Traffic  over  a  large  portion  of  the  continent  of  Africa. 

2.  There  is  another  element  ot  which  account  must  be  taken.  Experience  in  all 
civilised  countries  during  the  last  few  decades  has  shown  the  use  which  persons  ot  evil 
disposition,  such  as  anarchists  and  criminals  can  make  of  high  explosives,  automatic 
pistols,  and  similar  commodities  ;  commodities  of  which  vast  quantities  must  be  manu- 
factured and  used  in  time  of  war. 


3.  One  ot  the  inevitable  consequences  of  a  great  war  is  that  on  its  conclusion  the 
belligerent  Governments  will  find  themselves  in  possession  of  large  stocks  of  arms  and 
munitions  of  all  kinds,  and  unless  some  measures  of  conti  ol  are  taken,  these  stocks  may 
be  dissipated  as  soon  as  peace  is  concluded  and  may  become  a  source  of  great  danger  to 
other  States.  It  was  tor  this  reason  that  at  an  early  date  the  Allied  Governments  decided 
that  it  would  be  well  to  agree  upon  a  common  policy  with  regard  to  the  disposal  of  such 
stocks  and  to  the  control  of  the  traffic  in  arms  and  munitions. 


4.  The  Convention  signed  at  St.  Germain  on  September  10,  19 19,  for  the  control 
of  the  trade  in  arms  and  munitions  embodies  the  conclusions  of  a  Special  Commission 
appointed  by  the  Allied  Governments  to  study  this  question  during  the  Peace  Conference 
in  Paris.  It  deals  with  the  difficulties  referred  to  in  the  earlier  paragraphs  of  this  report 
in  two  ways  ;  firstly,  by  provisions  relating  to  the  control  of  exports  of  arms  and 
munitions  from  the  territories  of  the  contracting  parties,  and,  secondly,  by  defining  the 
areas  within  which  the  arms  traffic  constituted  an  especial  danger  and  instituting  a  very 
stringent  control  of  imports  of  arms  into  such  areas. 


5.  By  the  terms  of  this  Convention  exports  of  weapons  of  war  (defined  as  "  artil- 
lery of  all  kinds,  apparatus  for  the  discharge  of  all  kinds  ot  projectiles,  explosive  or  gas- 
diffusing,  flame-throwers,  bombs,  grenades,  machine-guns  and  rifled  small-bore  breech- 
loading  weapons  of  all  kinds  ")  and  of  ammunition  for  such  weapons  are  to  be  prohibited 
absolutely,  subject  only  to  one  exception,  viz.,  that  licences  can  be  granted  for  exports 
of  such  arms  for  the  use  of  the  Government  itself  or  of  the  Government  of  another 
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l'exportation  de  ces  armes  à  l'usage  du  Gouvernement  lui-même  ou  du  Gouverne- 
ment d'une  autre  partie  contractante.  Les  exportations  d'armes  à  feu  et  de  munitions, 
qui  ne  sont  pas  dites  armes  de  guerre,  sont  prohibées  dans  les  zones  dangereuses  ci- 
dessus  mentionnées,  sauf  dans  les  cas  où  une  licence  aura  été  accordée. 

Ces  licences  ne  pourront  être  accordées  que  dans  le  cas  où  le  Gouvernement  qui 
les  délivre  se  sera  assuré  que  ces  armes  ne  seront  point  employées  d'une  façon  qui  com- 
porte une  violation  quelconque  de  la  convention. 

Le  détail  de  ces  licences  d'exportation  devra  être  publié  et,  en  outre,  communiqué 
à  un  Bureau  central  qui  sera  soumis  à  la  surveillance  de  la  Société  des  Nations.  Çe  bureau 
recevra  aussi  des  renseignements  d'ordre  statistique  des  Gouvernements  de  chaque  partie 
contractante  en  ce  qui  concerne  toutes  les  exportations  d'armes  qui,  aux  termes  des 
dispositions  ci-dessus  résumées,  peuvent  se  faire  sans  licence.  La  publicité  en  est  ainsi 
assurée. 

6.  Les  zones  à  l'intérieur  desquelles  le  commerce  des  armes  à  feu  est  soumis  à  un 
contrôle  sévère  sont  les  suivantes  : 

Afrique  (à  l'exception  de  l'Algérie,  de  la  Libye  et  de  l'Union  de  l'Afrique  du 
Sud),  la  Transcaucasie,  la  Perse,  la  Péninsule  Arabique  et  les  territoires  asiatiques  qui 
appartenaient  autrefois  à  la  Turquie,  en  outre,  une  zone  maritime  comprenant  la 
Mer  Rouge,  le  Golfe  d'Aden  et  le  Golfe  Persique. 

A  l'intérieur  de  ces  zones,  les  armes  et  les  munitions  ne  peuvent  être  importées  que 
par  des  ports  nettement  spécifiés  ;  elles  devront  être  déposées  dans  des  entrepôts  placés 
sous  la  surveillance  de  l'Etat  et  ne  pourront  en  être  enlevées  que  si  elles  sont  néces- 
saires au  Gouvernement,  ou  expédiées  dans  des  localités  où  les  habitants  sont  autorisés 
à  porter  des  armes  pour  se  défendre,  ou  bien  si  elles  sont  transportées  dans  d'autres 
dépôts  autorisés  par  le  Gouvernement,  ou  encore  si  elles  doivent  être  employées  par 
des  personnes  dûment  autorisées. 

Nul  ne  peut  faire  le  commerce  des  armes  sans  avoir  obtenu  une  licence.  Les 
locaux  employés  doivent  remplir  certaines  conditions,  et  un  compte  exact  doit  être  tenu 
de  tout  article  de  leurs  stocks.  Une  licence  spéciale  sera  nécessaire  pour  transporter  armes 
ou  munitions  d'un  endroit  à  un  autre.  Nulle  personne  ne  peut,  sans  avoir  obtenu  une 
licence,  délivrer  ou  transférer  des  armes  et  des  munitions  à  une  autre  personne. 

La  fabrication  des  armes  est  prohibée  dans  les  zones  en  question,  sauf  dans  les 
ateliers  de  l'Etat;  et  les  réparations  d'armes  sont  prohibées,  sauf  dans  les  ateliers  dûment 
autorisés. 

Il  existe  aussi  des  dispositions  prohibant  le  transport  des  armes  dans  des  boutres  ou 
autres  bateaux  indigènes  de  moins  de  500  tonnes,  sauf  entre  ports  d'un  même  Etat. 
Dans  ce  dernier  cas,  les  armes  peuvent  être  transportées  après  l'obtention  d'une  licence. 

7.  La  convention  a  été  signée  par  toutes  les  Puissances  alliées  à  Paris.  Elle  contenait 
une  clause  engageant  les  parties  à  faire  tous  leurs  efforts  pour  inciter  tous  les  membres  de 
la  Société  des  Nations  à  y  adhérer. 

En  ce  qui  concerne  le  commerce  entre  les  parties  contractantes,  la  Convention 
annule  les  dispositions  des  conventions  internationales  existant  déjà  à  ce  sujet,  en  parti- 
culier la  partie  de  l'acte  de  Bruxelles  relative  au  commerce  des  armes. 

8.  En  plus  de  la  défense  générale  d'exportation  des  armes,  des  munitions  et  du  maté- 
riel de  guerre  par  les  Puissances  ex-ennemies,  que  prévoient  les  différents  traités  de  paix 
(celui  de  Versailles,  art.  170,  paragraphe  2),  chacune  de  ces  Puissances  s'engagea  accep- 
ter et  à  observer  toutes  conventions  passées '  par  les  Puissances  alliées  sur  le  commerce 
des  armes  (Versailles,  art.  126;  Saint-Germain,  art.  373  ;  Neuilly,  art.  290;  Trianon, 
art.  356;  Sèvres,  art.  9). 
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contracting  party.  Exports  of  fire-anns  and  ammunition  not  covered  by  the  term 
"weapons  of  war,"  are  proliibited  to  tlic  dant^er  zones  referred  to  above,  except  under 
licence.  Licences  may  be  granted  only  if  and  when  the  Government  granting  the  licence 
has  satisfied  itself  that  the  arms  will  not  be  used  in  a  manner  which  involves  any  viola- 
tion ot  the  Convention. 

Particulars  of  all  export  licences  are  to  be  published  and  also  to  be  communicated 
to  a  central  office,  which  will  be  under  the  control  of  the  League  of  Nations.  This  Office 
will  also  receive  statistical  information  from  the  Governments  ot  each  of  the  Contracting 
Parties  as  to  all  exports  of  arms  which  under  the  provisions  summarised  above  do 
not  entail  a  licence.  Publicity  is  therefore  ensured. 


6.  The  areas  within  which  the  trade  in  fire-arms  is  subjected  to  strict  control  con- 
sist of:  Africa  (excluding  Algeria,  Libya,  and  the  Union  ot  South  Africa),  Trans-Cau- 
casia, Persia,  the  Arabian  Peninsula,  and  the  Asiatic  territories  which  formerly  belonged 
to  Turkey,  together  with  a  maritime  zone  including  the  Red  Sea,  the  Gulf  of  Aden,  and 
the  Persian  Gulf. 


Within  these  areas  arms  and  ammunition  can  only  be  imported  at  specified  ports. 
They  must  be  deposited  in  warehouses  unless  they  are  required  tor  Government  use, 
or  are  going  to  localities  in  which  the  inhabitants  are  allow^ed  to  have  arms  in  order  to 
protect  themselves,  or  are  being  moved  to  other  depots  authorised  by  the  Government, 
or  are  for  use  by  authorised  individuals. 

No  person  can  trade  in  arms  without  a  licence,  his  premises  must  fulfil  certain 
conditions  and  an  exact  register  must  be  kept  of  every  item  in  his  stock.  A  special  licence 
is  required  if  any  arms  or  ammunition  are  to  be  moved  from  one  place  to  another.  No 
person  may  give  or  transfer  arms  or  ammunition  to  another  without  a  licence.  Manu- 
facture of  arms  in  these  areas  is  prohibited  except  in  Government  workshops,  and  repairs 
of  arms  are  prohibited  except  in  licenced  workshops. 

There  are  also  provisions  prohibiting  the  transport  of  arms  in  dhows  or  other 
native  vessels  of  less  than  500  tons,  except  between  ports  of  the  same  State  ;  in  the 
latter  case,  arms  can  be  transported  with  a  licence. 


7.  The  Convention  was  signed  by  all  the  Allied  Powers  at  Paris,  and  contained  a 
clause  pledging  the  parties  to  use  their  utmost  efforts  to  induce  all  Members  of  the 
League  ot  Nations  to  adhere  to  it.  As  between  the  parties  the  Convention  replaces  the 
provisions  of  existing  international  conventions  on  the  subject,  i.e.,  the  arms  traffic 
portion  of  the  Brussels  Act. 


8.  In  addition  to  the  general  prohibition  of  the  exports  of  arms,  munitions  and 
war  material  by  the  ex-enemy  Powers,  which  is  provided  for  in  the,  various  treaties  of 
peace  (e.^.,  Versailles,  Article  170,  paragraph  2)  each  of  these  Powers  undertakes  to 
accept  and  observe  any  Convention  made  by  the  Allied  Powers  relating  to  the  trade  in 
arms  (Versailles,  Article  126,  St.  Germain  373,  Neuilly  290,  Trianon  356,  Sèvres  9). 
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9-  Il  importe  en  outre  de  rappeler  qu'aux  termes  de  l'article  23  d)  du  Pacte,  la 
Société  des  Nations  est  chargée  de  la  surveillance  générale  des  armes  et  des  munitions 
avec  les  pays  où  le  contrôle  de  ce  commerce  est  nécessaire  dans  l'intérêt  commun, 
c'est-à-dire  avec  les  zones  mentionnées  au  paragraphe  6  du  présent  Rapport  ;  d'autre 
part,  la  Société  est  chargée- de  la  surveillance  du  Bureau  Central  mentionné  à  l'article  5 
de  la  Convention. 


10.  Telles  sont,  dans  leurs  grandes  lignes,  les  dispositions  relatives  au  commerce 
des  armes,  qui  faisaient  partie  du  Traité  de  Paix  de  19 19.  Lors  de  la  rédaction  de  la 
Convention  de  Saint-Germain,  on  se  rendit  compte  que,  dans  certains  pays,  la  mise  à 
exécution  complète  de  ces  dispositions  nécessiterait  peut-être  une  législation  nouvelle,  et 
que  des  retards  se  produiraient,  avant  que  toutes  les  Puissances  signataires  pussent  dépo- 
ser leur  ratification  ;  mais  on  estima  que  le  contrôle  des  exportations  d'armes  entre  la 
date  de  la  signature  et  celle  de  la  ratification  était  urgent.  Un  protocole  fut  rédigé  et 
signé  par  tous  les  plénipotentiaires  le  même  jour  que  la  Convention  elle-même;  d'après 
ce  protocole,  on  estimait  qu'il  était  contraire  à  l'intention  des  parties  contractantes  et  à 
l'esprit  de  la  Convention,  que  jusqu'au  monient  de  sa  mise  en  vigueur  aucune  des  parties 
pût  prendre  une  mesure  quelconque  qui  fût  contraire  à  ses  dispositions. 

Ce  Protocole  était  interprété  de  la  façon  suivante  :  jusqu'à  la  mise  en  vigueur  de  la 
dite  Convention,  aucune  exportation  d'armes  ne  devait  être  permise  en  violation  de  la  dite 
Convention;  mais,  d'autre  part,  on  ne  se  proposait  pas  d'empêcher  les  exportations  qui 
deviendraient  légales  après  l'entrée  en  vigueur  de  la  Convention.  Ce  Protocole  ne 
constituait  donc  pas  un  obstacle  aux  exportations  d'armes  de  guerre  dans  des  Etats  qui  se 
sont  déclarés  prêts  à  adhérer  à  la  Convention  dés  que  leur  adhésion  serait  acceptable. 


II.  Jusqu'à  présent,  deux  Puissances  seulement  ont  ratifié  la  Convention,  à  savoir  : 
le  Siam  et  la  Grèce.  Le  Brésil,  le  Chili,  i'Esthonie,  la  Finlande,  la  Bolivie,  la  Hollande, 
la  Perse  et  le  Vénézuéla  se  sont  déclarés  prêts  à  adhérer  à  la  Convention  dès  que  l'occa- 
sion s'en  présentera  et,  dans  l'intervalle,  à  observer  les  dispositions  de  la  Convention  et 
du  Protocole. 

L'Espagne  a  fait  une  déclaration  semblable,  mais  a  indiqué  son  désir  de  faire  en 
sorte  que  soient  exclues  de  l'application  de  la  Convention  les  possessions  espagnoles 
de  l'Afrique  du  Nord  autres  que  la  zone  espagnole  du  Maroc.  Le  Guatémala,  Haïti  et 
le  Pérou  figurent  sur  la  liste  des  signataires  de  la  Convention,  mais  leurs  plénipoten- 
tiaires ne  l'ont  point  signée;  ces  trois  Gouvernements  ont  cependant  fait  connaître 
depuis  lors  leur  intention  d'adhérer  à  la  Convention. 


12.  L'exécution  complète  de  la  Convention  et  du  Protocole  a  été  entravée  par 
l'absence  d'une  autorité  statutaire  sur  le  contrôle  des  exportations  d'armes  aux  Etats- 
Unis  d'Amérique,  pays  où  l'on  fabrique  les  armes  en  grandes  quantités.  En  ce  qui 
concerne  les  armes  qui  appartenaient  au  Gouvernement  américain,  le  pouvoir  exécutif 
était  en  mesure  d'appliquer  les  dispositions  de  la  Convention,  mais  l'exportation  des 
armes  et  des  munitions  par  des  maisons  privées  ne  pouvait  être  contrôlée  qu'en  ce  qui 
concerne  certaines  destinations,  par  exemple,  le  Mexique,  la  Turquie  et  la  Russie  des 
Soviets.  Pour  cette  raison,  il  est  devenu  impossible  d'obtenir  l'application  iinégrale  des 
dispositions  de  la  Convention  et  du  Protocole  pour  les  autres  Puissances  signataires, 
leurs  Gouvernements  ne  se  croyant  pas  autorisés  à  faire  subir  des  pertes  d'argent  consi- 
dérables aux  industries  de  leur  pays  en  prohibant  toute  fabrication  et  exportation,  alors 
que  de  telles  mesures  n'auraient  point  pour  effet  de  mettre  fin  au  commerce  des  armes, 
mais  seulement  de  le  faire  passer  en  d'autres  mains. 
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9-  It  should  ;iLso  be  remembered  that  under  Article  23  [clj  of  the  Covenant  the 
League  of  Nations  is  entrusted  with  tlie  general  supervision  oï  the  trade  in  arms  and 
ammunition  with  the  countries  in  which  the  control  ot  this  traffic  is  necessary  in  the 
common  interest,  that  is  to  say  with  the  zones  referred  to  in  paragraph  6  of  the  present 
Report,  and  is  given  the  supervision  of  the  Central  Office  referred  to  in  Article  5  oi  the 
Conventon. 


10.  Such  are  in  outline  the  provisions  relative  to  the  Arms  Traffic  which  formed 
part  of  the  Peace  settlement  ejected  in  19 19. 

At  the  time  when  the  Convention  of  Saint  Germain  was  drawn  up  it  was  realised 
that  in  certain  countries  the  complete  execution  of  its  provisions  might  necessitate  legisla- 
tion, and  that  some  delay  liiight  therefore  ensue  before  all  the  signatory  Powers  were 
ready  to  deposit  their  ratifications,  but  it  was  considered  that  the  control  of  the  export 
of  arms  during  the  period  between  signature  and  ratification  was  a  pressing  matter.  For 
this  purpose  a  Prt)tocol  was  drawn  up  and  signed  by  all  the  Plenipotentiaries  on  the 
same  day  as  the  Convention  to  the  effect  that  they  would  regard  it  as  contrary  to  the  inten- 
tion of  the  High  Contracting  Pai  ties  and  to  the  spirit  of  the  Convention  that  pending 
its  coming  into  force  any  measures  should  be  taken  by  one  of  the  Parties  which  were 
contrary  to  its  provisions. 

This  Protocol  was  understood  to  mean  that  pending  \he  coming  into  force  of  the 
Convention  exports  ot  arms  ought  not  to  be  allowed  which  violate  the  Convention,  but 
on  the  other  hand  it  was  not  intended  to  prevent  exports  which  would  be  permissible 
after  the  Convention  came  into  force.  The  Protocol  thcrefoie  constituted  no  obstacle  to 
exports  of  weapons  of  war  to  a  Government  which  expressed  its  readiness  to  adhere  to 
the  Convention,  as  soon  as  such  adhesion  could  be  accepted. 


II.  Up  to  the  present  time  only  two  Powers  have  ratified  the  Convention,  viz., 
Siam  and  Greece.  Brazil,  Chile,  Esthonia,  Finland,  Colombia,  the  Netherlands,  Persia, 
and  Venezuela,  have  signified  their  willingness  to  adhere  to  the  Convention  when  the 
opportunity  occurs,  and  in  the  meantime  to  observe  the  provisions  of  the  Convention 
and  the  Protocol.  Spain  has  made  a  corresponding  amiouncement  but  has  indicated  a 
desire  to  arrange  for  the  exclusion  of  the  Spanish  possessions  in  North  Africa,  other 
than  the  Spanish  zone  in  Morocco,  from  the  operations  of  the  Convention.  Guatemala, 
Haiti,  and  Peru  figure  among  the  list  of  the  signatory  parties  to  the  Convention,  but 
their  Plenipotentiaries  did  not  sign  it  :  these  three  Governments  have,  however,  now 
indicated  their  intention  to  adhere  to  the  Convention. 


12.  The  full  execution  of  the  Convention  and  the  Protocol  has  been  hindered  by 
the  absence  of  the  necessary  statutory  authority  over  the  control  of  exports  of  arms,  in 
the  United  States  ot  America,  a  country  where  arms  are  manufactured  on  a  large  scale. 
In  the  case  of  arms  which  belonged  to  the  American  Government  the  executive  autho- 
rities were  in  a  position  to  carry  out  the  provisions  of  the  Convention,  but  the  export 
of  arms  and  munitions  by  private  firms  could  not  be  controlled  except  to  certain  destina- 
tions, e.g.  Mexico,  Turkey  and  Soviet  Russia.  This  circumstance  has  rendered  'it  impos- 
sible to  obtain  the  enforcement  of  the  provisions  of  the  Convention  and  Protocol  by  the 
other  signatory  Powers,  as  their  Governments  did  not  feel  justified  in  inflicting  severe 
losses  on  the  manufacturing  industries  of  their  country  by  prohibiting  manufacture  and 
export,  when  the  effect  of  such  action  would  not  terminate  the  trade  in  arms,  but  would 
merely  divert  it  into  other  hands. 
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13.  Les  diflPérents  Etats  qui  ont  accepté  les  obligations  imposées  par  la  Convention, 
sont  désormais  d'accord  pour  ne  prendre,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  ratifiée,  aucune  mesure 
contraire  aux  dispositions  relatives  aux  exportations  et  au  contrôle  des  armes  dans  les 
zones  mentionnées  au  paragraphe  6  de  leur  Rapport.  Aucun  protocole  officiel  contenant 
cet  accord  n'a  encore  été  rédigé,  mais  le  dit  accord  joue  depuis  juillet  1920. 


14.  Nul  ne  peut  manquer  de  reconnaître  combien  il  importe  d'obtenir  l'acceptation 
et  l'exécution  universelle  de  la  politique  d'après  laquelle  le  commerce  des  armes  doit  être 
soumis  au  contrôle  sévère  prévu  par  la  Convention  de  Saint-Germain.  Malheureusement, 
il  est  également  vrai  que,  dans  chaque  pays,  de  puissants  intérêts  réussiront  à  empêcher 
l'institution  d'un  contrôle  semblable  tant  qu'il  ne  sera  pas  rendu  universel.  Il  n'y  a  aucune 
chance  qu'un  Etat  quelconque  sacrifie  les  intérêts  de  ses  négociants,  lorsque  le  seul  eflet 
de  son  initiative  serait  de  livrer  leur  commerce  à  leurs  rivaux. 

La  Société  dés  Nations,  à  laquelle  incombent  des  devoirs  spéciaux  en  ce  qui  concerne 
le  commerce  des  armes,  doit  donc  obtenir  une  ratification  proche  et  universelle  de  la 
Convention. 
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13.  An  understanding  has  now  been  arrived  at  between  the  various  States  which 
have  accepted  the  obligations  imposed  by  the  Convention  that  until  it  is  ratified  they 
will  take  no  action  which  is  contrary  to  the  provisions  relating  to  export  and  control  ot 
arms  in  the  areas  mentioned  in  paragraph  6  of  their  Report.  No  formal  Protocol 
embodying  this  understanding  has  been  drawn  up,  but  it  has  been  acted  on  since  July, 
1920. 

14.  No  one  can  fail  to  recognise  the  importance  of  securing  the  universal 
acceptance  and  execution  of  the  policy  of  bringing  the  arms  traffic  under  the  strict 
control  which  was  provided  for  by  the  Convention  of  St.  Germain.  Unfortunately  it  is 
equally  true  that  powerful  interests  in  each  country  will  oppose  with  success  the 
introduction  of  such  control  until  it  can  be  made  universal.  No  State  is  likely  to  sacrifice 
the  interests  of  its  traders  when  the  sole  result  of  doing  so  would  be  to  divert  the  trade 
to  their  rivals.  It  must  therefore  be  the  object  of  the  League  of  Nations,  which  is  charged 
with  special  duties  in  connection  with  the  Traffic  in  Arms,  to  secure  the  early  and 
universal  ratification  of  the  Convention. 


Imprimeiie  H.  VOLLET,  rue  du  Stand,  17,  Genève. 


